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Brochure n° 3295

Convention collective nationale

IDCC : 1951. – CABINETS OU ENTREPRISES
D’EXPERTISES EN AUTOMOBILE

AVENANT N° 59 DU 22 DÉCEMBRE 2016

À L’AVENANT N° 58 DU 22 DÉCEMBRE 2016 MODIFIANT LE TITRE XII 
DE LA CONVENTION COLLECTIVE (SALAIRES)

NOR : ASET1750155M
IDCC : 1951

Entre

ANEA

D’une part, et

CFTC métallurgie

CGT conseil

FBA CFDT

D’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

PRÉAMBULE

La convention collective nationale des cabinets ou entreprises d’expertises en automobiles a prévu 
par le biais de l’avenant n° 58 (modifiant le titre XII de la convention collective nationale des cabi-
nets ou entreprises d’expertises en automobile du 20 novembre 1996) la mise en place au sein des 
entreprises d’une nouvelle classification.

Le présent avenant a pour objet de définir les nouveaux revenus minimaux annuels convention-
nels ayant vocation à se substituer à ceux prévus actuellement par la convention collective nationale 
des cabinets ou entreprises d’expertises en automobile du 20 novembre 1996.

Article 1er

Revenus minimaux annuels conventionnels
Le revenu minimum annuel brut conventionnel applicable à compter de la mise en œuvre par l’en-

treprise de la nouvelle classification instaurée par l’avenant n° 58 (modifiant le titre XII de la conven-
tion collective nationale des cabinets ou entreprises d’expertises en automobile du 20 novembre 1996 
relatif à la classification), et au plus tard à compter du 1er juillet 2018, est prévu ci-dessous :

Niveau 1 : 18 000 €

Niveau 2 : 19 800 €

Niveau 3 : 22 800 €
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Niveau 4 : 26 800 €

Niveau 5 : 29 400 €

Niveau 6 : 32 400 €

Niveau 7 : 39 228 €

Niveau 8 : 39 600 €

Niveau 9 : 41 400 €

Niveau 10 : 44 400 €

Pour les collaborateurs dont le temps de travail sera celui du forfait annuel en jours, le salaire 
minimum conventionnel annuel brut ci-dessus mentionné sera majoré de 5 %.

Les minima s’entendent non seulement du salaire fixe mais également du variable contractuelle-
ment prévu et versé le cas échéant, hors toute heure supplémentaire réalisée le cas échéant, prime 
conventionnelle, 13e mois ou prime exceptionnelle versée.

En attendant cette mise en œuvre, la grille de rémunération minimale liée à l’ancienne classifica-
tion continue de s’appliquer.

Article 2

Durée, entrée en vigueur et formalités

Le présent avenant est conclu à durée indéterminée. Il a toutefois vocation à être révisé à compter 
du 1er janvier 2019, mais continue de produire ses effets à défaut, puisque conclu à durée indéter-
minée.

Le présent avenant prend effet à compter de la date de sa signature, sous réserve de la mise en 
œuvre du droit d’opposition. Il s’incorpore à la convention collective nationale des cabinets ou 
entreprises d’expertises en automobile du 20 novembre 1996.

Il est notifié et déposé dans les conditions prévues par le code du travail. Les partenaires sociaux 
conviennent d’en demander l’extension auprès du ministre chargé du travail, de l’emploi, de la for-
mation professionnelle et du dialogue social.

Fait à Paris, le 22 décembre 2016.

(Suivent les signatures.)
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